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1 INTRODUCTION 

Dans le cadre de ses travaux sur l’impact de la formation universitaire au Québec, le Bureau de la 
coopération interuniversitaire (BCI) a commandé  à l’Observatoire des sciences et des 
technologies (OST) la présente étude concernant l’insertion professionnelle des diplômés.   
 
Une étude récente réalisée par Finnie et al.1 a montré que les nouveaux diplômés de l’Université 
d’Ottawa des cohortes 1998 à 2000 obtenaient en moyenne des salaires assez intéressants dès leur 
première année sur le marché du travail, que leurs revenus augmentaient de façon significative au 
cours des années suivantes et que ces deux tendances étaient mesurables dans toutes et chacune des 
disciplines de formation. Bien sûr, les salaires à l’entrée sont plus élevés pour les diplômés de 
certaines disciplines que pour les autres et, bien sûr, les rythmes de progression salariale, qui sont 
relativement stables dans certaines disciplines, s’avèrent beaucoup plus volatiles et sensibles à la 
conjoncture économique dans d’autres disciplines. Cela dit, le portrait d’ensemble tracé par cette 
étude tend à démontrer que tous les types de formations universitaires conduisent à des 
professions socialement valorisées (ou à tout le moins bien rémunérées) et qu’il est donc faux de 
laisser entendre que certaines d’entre elles ne répondraient pas aux besoins du marché.  
 
Afin de démontrer que de tels constats s’appliquent aux diplômés du Québec,  le BCI envisage 
donc actuellement de réaliser une étude semblable. Toutefois, à la différence de l’étude de 
l’Université d’Ottawa qui est limitée aux diplômés de premier cycle d’un seul établissement, 
l’étude du BCI viserait l’entière population des diplômés québécois et comprendrait donc tous les 
établissements universitaires, de même que les trois cycles d’études. Or, puisqu’il s’agirait 
notamment de lier des données administratives du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS) à des données fiscales du ministère du Revenu, une pareille étude impliquerait 
nécessairement une logistique de grande ampleur, de même que des enjeux non négligeables reliés 
à la confidentialité des renseignements personnels. Bref, il nous est apparu d’emblée que la 
réalisation d’une pareille étude mobiliserait des ressources considérables et c’est pourquoi nous 
avons jugé judicieux de proposer d’abord la présente étude préliminaire. 
 
Nous présentons d’abord brièvement, dans la section 2, la méthode de l’étude de l’Université 
d’Ottawa, de même que ses principaux résultats portant sur les salaires des diplômés. Dans la 
section 3, nous nous efforçons ensuite de tracer un portrait de l’insertion professionnelle des 
diplômés québécois à partir des données des recensements de 2006 et 2011. Puisqu’elles reposent 
sur des collectes de données ponctuelles qui ne permettent pas le suivi de cohortes, les données 
de recensements ne sauraient remplacer les données longitudinales d’une étude comme celle de 
Finnies et al. Comme nous le verrons, elles permettent cependant de réaliser plusieurs constats 
similaires concernant l’ensemble des diplômés des universités québécoises et elles offrent même 
certaines informations pertinentes qui ne sont pas accessibles par le biais d’une méthodologie 
comme celle de Finnies et al. Dans la dernière section enfin, nous traçons les grandes lignes de ce 
que pourrait être une étude sur les revenus des diplômés du Québec empruntant la méthode de 
Finnie et al. et nous tâchons d’en estimer les coûts. 

                                                 
 
1 Finnie, R., S. Childs, et al. (2014). How Much Do University Graduates Earn? Ottawa, University of Ottawa, Education 
Policy Research Initiative (EPRI), http://socialsciences.uottawa.ca/irpe-epri/eng/index.asp  

http://socialsciences.uottawa.ca/irpe-epri/eng/index.asp
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2 PRINCIPAUX CONSTATS TIRES DE L’ETUDE SUR LES 
DIPLOMES DE L’UNIVERSITE D’OTTAWA 

2.1 Sources et méthode 

L’étude de Finnie et al.2 porte sur 13 cohortes annuelles de bacheliers de l’Université d’Ottawa 
ayant obtenu leur diplôme entre 1998 et 2010.  
 
Les données sur les salaires de ces diplômés sont obtenues grâce à l’appariement de deux sources 
distinctes, soit d’une part les dossiers des diplômés transmis par l’Université et, d’autre part, les 
rapports d’impôt de ces mêmes diplômés obtenus auprès de l’Agence de revenu du Canada. Le 
travail de couplage de ces deux sources a été réalisé par Statistique Canada dans le respect, il va 
sans dire, des plus strictes normes de protection des renseignements personnels et seules les 
données dénominalisées ont été transmises aux chercheurs.  
 
Les données pour chacun des diplômés comprennent notamment la discipline et l’année 
d’obtention du baccalauréat, le sexe du diplômé ainsi que le montant annuel de tous les revenus 
d’emploi reçus entre l’année suivant l’obtention du diplôme et 2011. Pour les diplômés de 1998, le 
fichier comprend ainsi les données de revenus de 1999 à 2011, pour les diplômés de 1999, les 
revenus de 2000 à 2011 et ainsi de suite. Les données de revenus concernent les salaires et autres 
traitements avant impôt, les revenus nets de travailleur autonome et les autres revenus d’emploi. 
Tous les montants sont présentés en dollars constants de 2010 et seules les personnes ayant 
travaillé et déclaré un revenu annuel minimum de 1 000$ sont prises en compte dans les 
statistiques.  
 
Les personnes qui ont inscrit des dépenses de 100$ et plus en droits de scolarité dans l’une de 
leurs déclarations annuelles de revenus ont été considérées comme retournées aux études cette 
année-là et exclues de l’étude à partir de cette date.  
 
Les diplômés des programmes d’études des cycles supérieurs, de même que ceux des programmes 
de baccalauréat auquel il n’est pas possible d’accéder directement en Ontario après un diplôme 
d’études secondaires (second-entry programs), comme l’éducation, le droit et la médecine, sont exclus 
également de cette étude. 
 
Les regroupements de programmes en sept grands champs disciplinaires présentés dans les 
compilations statistiques ont été réalisés à l’aide de la classification des programmes 
d’enseignement (CPE) de statistiques Canada. 
 

2.2 Résultats 

Comme le montre la Figure 2-1, les diplômés de la cohorte 1998 ont gagné en moyenne 41 000$ 
au cours de la première année de travail suivant l’obtention de leur baccalauréat (1999 « Tous »). 

                                                 
 
2 Finnie, R., S. Childs, et al. (2014). Op cit.  
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D’un champ disciplinaire à l’autre, ce sont les diplômés de génie et de sciences informatiques qui 
ont récolté et de loin les plus hauts salaires avec une moyenne de 62 400$ en 1999. Ils sont suivis 
par les diplômés de santé (52 400$), de gestion (46 400$), des humanités (37 400$), des sciences 
sociales (35 400$) et de mathématiques et sciences naturelles (34 900$). Avec un salaire annuel 
moyen de 31 000$ en 1999, les diplômés de la catégorie « autre » ferment la marche. Les auteurs 
ne précisent pas la composition de la catégorie « autre », mais il est permis de déduire qu’elle 
comprend notamment les programmes d’arts et aussi, probablement, les études interdisciplinaires. 
 

Figure 2-1 Revenu moyen des diplômés d'Ottawa de la cohorte 1998 au cours des 
années suivant l'obtention de leur diplôme selon le champ disciplinaire 
(1999-2011) 
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Source: Finnie et al., Op. Cit., figure 1, p. 3. Données récupérées le 2016-02-10. http://www.epri.ca  
 
Au cours des 12 années suivantes (2000-2011), le salaire moyen des diplômés connaît une 
progression assez remarquable, passant de 41 000$ en 1999 à 81 100$ en 2011, tous champs 
disciplinaires confondus. De telles hausses substantielles sont observées dans tous les champs 
disciplinaires sans exception, si bien qu’à la fin de la période observée (2011), aucun d’entre eux 
n’affiche un salaire annuel moyen inférieur à 60 000$. Même les diplômés de la catégorie « autre » 
ont pratiquement doublé leur revenu en 13 ans, avec un salaire annuel moyen qui est passé de 
31 000$ en 1999 à 61 800$ en 2011.  
 
Les auteurs font remarquer par ailleurs que les champs de la gestion, du génie, des sciences 
informatiques, des mathématiques et des sciences naturelles connaissent des évolutions salariales 
plutôt volatiles, marquées de hausses rapides et de quelques reculs déterminés, selon toute 
vraisemblance, par la conjoncture économique. Par opposition, les augmentations salariales sont 
beaucoup plus régulières dans les champs de la santé, des sciences sociales et des humanités. 
 
On constate également que le rythme d’augmentation des salaires peut varier de façon 
significative d’un champ disciplinaire à l’autre, ce qui fait en sorte que ceux qui bénéficient des 
meilleurs salaires à l’entrée ne sont pas nécessairement ceux qui sont les mieux rémunérés 

http://www.epri.ca/
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quelques années plus tard. Par exemple, les diplômés de gestion, de mathématiques et sciences 
naturelles et de sciences sociales entament leur carrière avec un salaire moindre que ceux de santé, 
mais ils gagnent tous davantage à la fin de la période étudiée.  
 
L’analyse des 12 autres cohortes de diplômés (celles de 1999 à 2010 non illustrées ici) révèle 
essentiellement les mêmes tendances. Tous champs disciplinaires confondus, les nouveaux 
bacheliers obtiennent en moyenne un salaire annuel légèrement supérieur à 40 000$ lors de leur 
première année de travail et, au cours des années suivantes, ils connaissent des augmentations 
assez soutenues et substantielles. À l’intérieur de chacun des champs disciplinaires, les salaires à 
l’entrée demeurent dans les mêmes ordres de grandeurs d’une cohorte à l’autre. Par exemple, le 
salaire moyen à l’entrée (première année) des diplômés de santé est demeuré entre 52 000$ et 
59 000$ (en dollars constants) pour toutes les cohortes de 1998 à 2010. Il oscille entre 34 000$ et 
39 000$ pour les diplômés de sciences sociales et entre 35 000$ et 43 000$ pour les diplômés de 
mathématiques et de sciences naturelles. Cette règle connaît toutefois une exception notable avec 
les diplômés de génie et de sciences informatiques. En effet, si les cohortes de 1998 à 2000 ont 
obtenu des salaires à l’entrée largement supérieurs à 60 000$, celles qui ont immédiatement suivi 
l’éclatement de la bulle technologiques (2002 à 2004) ont dû se contenter de salaires autour de 
45 000$. La situation s’est améliorée sensiblement pour les plus récentes cohortes (2005 à 2010), 
mais encore aucune d’entre elles n’a obtenu un salaire moyen supérieur à 55 000$ pour une 
première année de travail.  
 
En somme, cette analyse longitudinale de 13 cohortes de bacheliers de l’Université d’Ottawa 
révèle qu’au cours de leurs premières années sur le marché du travail, les nouveaux diplômés 
connaissent des augmentations salariales assez rapides et ce, quelle que soit la discipline dans 
laquelle ils ont été formés. D’un champ disciplinaire à l’autre, les salaires à l’entrée varient bien sûr 
de façon significative, mais puisque les rythmes d’augmentation varient eux aussi, les champs les 
mieux rémunérés à la sortie de l’université ne sont pas nécessairement les mêmes quelques années 
plus tard. Il s’agit là sans doute des deux constats les plus originaux que rendent possibles 
l’approche longitudinale empruntée par les auteurs. 
 
Comme nous allons le voir dans la section suivante, si elle ne permet pas de réaliser ce type de 
démonstration, une approche transversale mettant à profit les données du recensement permet 
néanmoins de corroborer pour le Québec plusieurs des constats réalisés à partir de l’étude de cas 
des diplômés de l’Université d’Ottawa et même de leur ajouter plusieurs informations pertinentes. 
 

3 LES DIPLOMES QUEBECOIS SUR LE MARCHE DU 
TRAVAIL SELON LES DONNEES DU RECENSEMENT 

L’évaluation de l’insertion professionnelle des diplômés des universités québécoises proposée ici 
est réalisée à partir des données de l’Enquête nationale auprès des ménages (ENM) de 2011 et du 
questionnaire long du recensement de 2006. Outre des données sur le revenu des personnes et 
leur statut sur le marché du travail, ces deux sources comprennent également des informations 
concernant le niveau et la discipline du dernier diplôme obtenu, de même que le lieu (pays ou 
province canadienne) où ce diplôme a été obtenu. Ces deux sources permettent donc de compiler 
des statistiques sur le revenu des personnes ayant obtenu un diplôme au Québec en fonction de 
leur niveau de scolarité universitaire et de leur discipline de formation. Puisque les données du 
recensement et de l’ENM reposent sur des collectes ponctuelles, elles ne permettent pas bien sûr 
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de réaliser des analyses longitudinales de cohortes comme celles que présente l’étude de Finnie et 
al. En introduisant par contre l’âge des personnes dans l’analyse, il sera quand même possible de 
distinguer les récents diplômés des personnes diplômées depuis plus longtemps. 

3.1  Sources et méthode 

Les  statistiques présentées ici son compilées à partir des fichiers de microdonnées à grande 
diffusion du questionnaire long du recensement de 2006 et de l’Enquête nationale auprès des 
ménages de 2011 (ENM) qui sont constitués tous les deux d’un échantillon représentatif 
correspondant à environ 2,7% de population canadienne. Le fichier de microdonnées du 
recensement de 2006 comprend ainsi près 850 000 enregistrements représentant un peu plus de 
31 millions de personnes que comptait le Canada cette année-là et celui de l’ENM en compte près 
de 890 000 représentant 33 millions de Canadiens en 2011. Pour le Québec, on compte près 
201 000 fiches pour 7 435 000 personnes en 2006 et environ de 213 400 fiches pour près de 
7 738 000 personnes en 2011. 
 
De façon à produire des chiffres qui correspondent à l’ensemble de la population canadienne, les 
statistiques présentées ici ont toutes été compilées en utilisant les facteurs de pondération fournis 
par Statistique Canada dans les fichiers de microdonnées. Dans le cas des données du 
recensement de 2006, cela a plus ou moins d’importance dans la mesure où le facteur de 
pondération demeure rigoureusement le même, d’un enregistrement à l’autre, avec une valeur de 
37. Le fichier de microdonnées qui découle du questionnaire long obligatoire du recensement 
demeure en effet parfaitement représentatif de la population canadienne, ce qui fait que chacun 
de ses enregistrements représente bel et bien 37 personnes exactement. L’application de la 
pondération n’a donc pour seul but ici que de générer des nombres absolus correspondant à ceux 
de la population canadienne. Les  moyennes, les médianes et les proportions compilées à partir de 
ces données demeurent, quant à elles, rigoureusement les mêmes, que l’on applique ou non les 
facteurs de pondération. 
 
La situation est tout autre dans le cas de l’ENM, puisqu’en plus de permettre la production de 
nombres absolus correspondant à ceux de la population entière, les facteurs de pondération 
fournis avec les microdonnées sont également destinés à corriger la non-réponse qui découle du 
caractère non obligatoire du questionnaire. Ainsi, loin d’être uniformes comme dans le cas des 
microdonnées du recensement de 2006, les facteurs de pondération des microdonnées de l’ENM 
varient considérablement d’un enregistrement à l’autre (avec des valeurs comprises entre 32 et 
461) et leur application redresse donc de façon notable toutes les statistiques compilées à partir de 
ces données3. Puisque la scolarisation des individus est un élément assez important dans les taux 
de non-réponse (les personnes moins scolarisées ayant moins tendance à remplir le 
questionnaire), une telle correction est particulièrement importante lorsque l’on compare, comme 
dans plusieurs tableaux et figures ci-dessous, des segments de population dotés de différents 
niveaux de scolarité. Les facteurs varient aussi d’une province à l’autre et ils sont en moyenne un 
peu moins élevés au Québec (non-réponse moins importante) que dans le reste du Canada. Il 

                                                 
 
3 Voir à ce propos : Statistique Canada, Rapport technique sur l'échantillonnage et la pondération, Enquête nationale auprès des 
ménages (ENM) de 2011, Ottawa, Ministre de l’Industrie, 2015, No 99-002-X2011001 au catalogue. 
http://www12.statcan.ca/nhs-enm/2011/ref/reports-rapports/sw-ep/index-fra.cfm  

http://www12.statcan.ca/nhs-enm/2011/ref/reports-rapports/sw-ep/index-fra.cfm


Observatoire des sciences et des technologies 

 6 

importe donc de les appliquer afin de produire des comparaisons interprovinciales les plus justes 
possible. 
 
Comme l’application de ces facteurs implique des arrondis, il est à noter que les totaux de certains 
tableaux peuvent différer légèrement de la somme des éléments qui le composent.  Notons 
également que, dans la mesure du possible, nous avons validé les résultats obtenus ici à l’aide des 
données du Recensement de 2006, de l’ENM de 2011 et de l’Enquête sur la population active 
disponibles sur le site web de Statistique Canada. 
 
Les microdonnées du recensement et de l’ENM comprennent pour chaque individu le niveau du 
plus haut diplôme obtenu au moment de l’enquête et des informations sur le travail concernant 
principalement la semaine qui précède la date de référence de l’enquête, soit le début de mai 2006 
pour le recensement et le début de mai 2011 pour l’ENM. À l’aide de ces données, nous 
comparons d’abord les niveaux de scolarisation de la population active du Québec, de l’Ontario et 
de l’ensemble du Canada et nous mesurons ensuite, dans chacun des territoires, la participation au 
marché du travail des personnes de 20 à 64 ans selon leur niveau de scolarité. Nous analysons 
notamment leurs taux d’emploi et de chômage. Les répondants sont également interrogés sur le 
nombre de semaines durant lesquelles ils ont travaillé au cours de l’année précédente, ainsi que 
sur le régime de travail (temps plein ou temps partiel) qu’ils ont connu au cours de ces semaines. 
Au-delà du simple statut sur le marché du travail (en emploi, au chômage ou inactif), ces 
informations permettent d’identifier les personnes qui ont travaillé la majorité du temps au cours 
de l’année précédant l’enquête, soit 2005 pour le recensement de 2006 et 2010 pour l’ENM de 
2011. Aux fins de la présente étude, nous retenons comme travailleurs actifs les personnes ayant 
occupé un emploi à temps plein (30 heures par semaine ou plus) pendant au moins 40 semaines 
au cours de l’année précédente. Cela nous permet de mesurer les niveaux d’accès à des emplois de 
qualité et nous évite aussi d’inclure dans l’analyse des revenus, les personnes qui, pour une raison 
ou une autre, ne travaillent qu’une partie de l’année ou à temps partiel. 
 
Les données sur les revenus concernent elles aussi l’année précédant l’enquête. De façon 
semblable à l’étude de Fimnie et al., elles comprennent les salaires, les revenus nets d’une entreprise 
et les honoraires professionnels. Nous présentons les montants en dollars constant de 2010 et 
nous avons exclu les personnes ayant déclaré un revu annuel inférieur à 1 000$. À la section 3.4, 
nous examinons les revenus des personnes résidant au Québec selon leur niveau de scolarité. 
Comme dans l’étude de Finnie et al., nous compilons des moyennes, mais nous affichons aussi les 
médianes car celles-ci ne sont pas affectées par la présence de quelques très hauts salariés 
d’exception. 
 
Puisqu’il s’agit surtout ici d’examiner l’insertion professionnelle des personnes ayant obtenu un 
diplôme dans une université québécoise, nous analysons ensuite (section 3.5) les données concernant le 
lieu d’obtention du plus haut diplôme reçu. Cela nous permet de déterminer le lieu de formation 
des diplômés résidant au Québec, de même que la province de résidence des personnes formées 
dans les universités québécoises. Nous établissons ainsi que 82% des titulaires d’un diplôme 
universitaire qui résident au Québec ont été formés dans une université québécoise et que 90% 
des diplômés des universités québécoises toujours présents au Canada résident au Québec.  
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Nous examinons ensuite (section 3.6) l’insertion professionnelle des diplômés des universités 
québécoises en fonction de leur discipline de formation. Cette information est codée par 
Statistique Canada en fonction de la classification des programmes d’enseignement (CPE2000)4 à 
partir du libellé inscrit en toutes lettres par le répondant sur son questionnaire. Il s’agit 
essentiellement de la même classification que celle utilisée dans l’étude de Finnie et al. Notons 
que, de façon à offrir des statistiques comparables à celles de l’ensemble de population 
québécoise, cette analyse se limite aux diplômés résidents du Québec (représentant 90% du total).  
À la fin de cette section, nous jetons enfin un regard sur les revenus des diplômés selon leur 
catégorie professionnelle et leur secteur industriel d’embauche. 
 

3.2 Niveau de scolarisation de la population 

Les données du recensement et de l’ENM révèlent que le niveau de scolarisation de la population 
active du Québec a augmenté sensiblement entre 2006 et 2011, mais qu’il demeure encore 
inférieur à celui de l’Ontario et de l’ensemble du Canada.  

Figure 3-1 Répartition de la population active de 20 à 64 ans selon le plus haut 
diplôme obtenu, Québec, Ontario et Canada, 2006 et 2011 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
La Figure 3-1 montre ainsi que la population active du Québec est globalement moins scolarisée 
que celle de l’Ontario et de l’ensemble du Canada. Tant en 2006 qu’en 2011, on constate en effet 
que le Québec compte une plus forte proportion de personnes n’ayant aucun diplôme et de 
                                                 
 
4 Pour le contenu des principales catégories de cette classification, voir : Classification CPE2000 : 
http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/cpe/2000/variante  

http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/cpe/2000/variante
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personnes dotées seulement d’un diplôme d’études secondaires. Conséquemment, il affiche aussi 
des taux de scolarisation postsecondaire inférieurs à ceux deux autres territoires et ce, à presque 
tous les niveaux. En 2006 par exemple, la population active du Québec comptait 25,5% de 
diplômés postsecondaires sous le baccalauréat contre 27,6% en Ontario et 26,4% dans l’ensemble 
du Canada. Au niveau universitaire, le Québec comptait 14,2% de bachelier contre 16,4% pour 
Ontario et 15,2% pour l’ensemble canadien. Avec 1,9% de sa main-d’œuvre détenant des 
certificats ou diplômes supérieurs au baccalauréat et 4,2% détenant une maîtrise, le Québec 
présente également pour le deuxième cycle des pourcentages inférieurs à ceux de l’Ontario et du 
Canada. En revanche, pour les diplômes de médecine, de médecine dentaire et vétérinaire, de 
même que pour les doctorats, la population active du Québec affiche des proportions de 
diplômés égales à celles de l’Ontario et supérieures à celles du Canada. 
 
Entre 2006 et 2011, les taux de scolarisation augmentent sensiblement au Québec comme en 
Ontario et au Canada. Ainsi, la proportion de personnes non diplômées ou dotées seulement de 
diplômes secondaires recule partout, tandis que les proportions de diplômés du postsecondaire 
augmentent à tous les niveaux ou presque, l’exception étant les titulaires de doctorats et les 
diplômés de médecine, dont les proportions demeurent pratiquement inchangées entre les deux 
recensements. 

Figure 3-2 Répartition de la population active de 25 à 44 ans selon le plus haut 
diplôme obtenu, Québec, Ontario et Canada, 2006 et 2011 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
La Figure 3-2 resserre l’analyse au groupe d’âge des 25 à 44 ans et permet ainsi de mieux apprécier 
le résultat des efforts récents de scolarisation. En comparant avec les données de la Figure 3-1, on 
constate ainsi qu’une plus forte proportion des membres de cette génération récente possède des 
diplômes postsecondaires et notamment des diplômes universitaires. En 2011 par exemple, 19,9% 
des 25-44 ans du Québec ont un baccalauréat contre 15,6% pour l’ensemble des 20-64 ans et ils 
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sont 6,0% à posséder une maîtrise contre 4,7% pour les 20-64 ans. Toutefois, malgré leur effet 
positif sur les niveaux de scolarisation du Québec, les efforts récents ne parviennent pas à 
combler les écarts avec l’Ontario et le reste du Canada. 

3.3 Niveau de formation et participation au marché du travail 

Les données sur le marché du travail révèlent que les diplômés du postsecondaire et plus 
particulièrement les diplômés universitaires présentent des taux d’emploi plus élevés et des taux 
de chômage plus bas que les autres personnes moins scolarisées. Ils sont également plus 
nombreux à bénéficier d’un emploi à temps plein. 

Figure 3-3 Taux d'emploi de la population de 20 à 64 ans selon le plus haut diplôme 
obtenu, Québec, Ontario et Canada, 2006 et 2011 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
La Figure 3-3 montre ainsi qu’en 2006 au Québec, 82,3% des titulaires d’un baccalauréat sont au 
travail contre 73.9% des personnes qui ne disposent que d’un diplôme secondaire et 54,3% de 
celles qui n’ont aucun diplôme. On note également que les personnes dotées d’une maîtrise 
affichent un taux similaire (81,9%) tandis que les titulaires de doctorat (84,6%) et les diplômés de 
médecine, médecine dentaire ou vétérinaire (86,6%) présentent des taux sensiblement supérieurs. 
 
À l’intérieur de chacun des niveaux de scolarité, on remarque par ailleurs que les taux d’emploi 
sont très semblables d’un territoire à l’autre. Le meilleur accès au marché du travail que procure 
un niveau d’éducation supérieur se manifeste donc au Québec avec autant de force qu’en Ontario 
et que dans l’ensemble du Canada. En 2006 par exemple, quel que soit le territoire, les taux 
d’emploi se situent entre 78% et 88% pour les personnes dotés de diplômes postsecondaires, 



Observatoire des sciences et des technologies 

 10 

entre 70% et 75% pour les personnes dotées d’un diplôme secondaire seulement et entre 54% et 
60% pour celles qui n’ont aucun diplôme. 

Figure 3-4 Taux de chômage de la population de 20 à 64 ans selon le plus haut 
diplôme obtenu, Québec, Ontario et Canada, 2006 et 2011 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
La Figure 3-4 montre par ailleurs que les personnes qui disposent d’un diplôme postsecondaire ou 
universitaire connaissent moins le chômage que les autres et que leurs emplois résistent mieux aux 
aléas de la conjoncture économique.  
 
On constate ainsi qu’en 2006 au Québec, le taux de chômage des personnes dotées d’un diplôme 
postsecondaire ou universitaire varie, selon les niveaux de formation, entre 2,6% et 5,2%, alors 
qu’il se situe plutôt à 6,9% pour les personnes dotées d’un diplôme secondaire seulement et à 
11,0% pour celles qui n’ont aucun diplôme. 
 
Entre 2006 et 2011, les taux de chômage augmentent significativement au Canada sous l’effet de 
la crise de 2008, mais alors que l’Ontario est assez durement touchée, le Québec demeure 
relativement épargné. Les taux de chômage de l’Ontario qui, historiquement, étaient moins élevés 
grimpent alors au-dessus de ceux du Québec, ce qui est visible pour les travailleurs de presque 
tous les niveaux de scolarité, y compris les diplômés universitaires. La seule exception à cette règle 
concerne en fait les personnes n’ayant aucun diplôme. Malgré l’importance hausse de chômage 
que connait cette catégorie de travailleurs en Ontario (de 7,6% à 11,5% entre 2006 et 2011) leur 
taux demeure encore légèrement inférieur à celui des travailleurs québécois de la même catégorie 
(12,0%). 
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Cela dit, au-delà de la perte de vitesse (momentanée) de l’Ontario, les données de la Figure 3-4 
montre aussi, assez clairement que les catégories de travailleurs les plus scolarisées ont été moins 
durement touchées par la crise que les autres, tant au Québec qu’en Ontario. Au Québec, tandis 
que les personnes dotées d’un diplôme secondaire seulement et les sans-diplômes connaissent 
respectivement des augmentations de chômage de 0,4 et 1,0 point de pourcentage, les diplômés 
universitaires conservent essentiellement les mêmes taux.  En Ontario, entre 2006 et 2011, les 
diplômés postsecondaires voient leurs taux de chômage augmenter de 0,7 à 1,7 point de 
pourcentage, mais au même moment, les diplômés du secondaire connaissent une augmentation 
de 2,6 points et les personnes sans diplôme, de 3,9 points. L’instruction diminue donc les risques 
de devenir chômeur et, comme nous le verrons à l’instant, elle augmente aussi les chances de 
conserver un emploi à temps plein. 

Figure 3-5 Proportion de la population de 20 à 64 ans travaillant à temps plein (40 
sem. ou plus) selon le plus haut diplôme obtenu, Québec, Ontario et 
Canada, 2005 et 2010 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
Pour chacun des niveaux de scolarisation, la Figure 3-5 présente la proportion des personnes 
ayant réalisé un minimum de 40 semaines de travail à temps plein au cours de l’année précédant 
chacune des deux enquêtes. Comme les taux d’emploi et les taux de chômage, ces données 
montrent que les personnes plus scolarisées ont un meilleur accès au marché du travail et que leur 
emploi résiste mieux que celui des autres travailleurs aux ralentissements de l’économie. Ainsi, au 
Québec, en 2006 comme en 2011, les diplômés universitaires occupent des emplois à temps plein 
dans une proportion d’au moins 63% (ou plus selon le niveau), alors que personnes qui ont 
complété des études postsecondaires inférieures au baccalauréat se situent à ce chapitre en-
dessous de 60%, celles qui n’ont qu’un diplôme secondaire, sous 57% et celles qui n’ont aucun 
diplôme, sous 42%. Entre les deux recensements, on constate, ici aussi, que les emplois à temps 
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plein des personnes dotées de diplômes universitaires ont mieux résisté à la crise de 2008 que 
ceux des personnes moins scolarisées et ce, tant au Québec qu’en Ontario ou dans l’ensemble du 
Canada 
 

3.4 Niveau de formation et revenus d’emploi 

L’analyse des revenus d’emploi montre que les diplômés universitaires obtiennent des salaires 
nettement plus élevés que les travailleurs moins scolarisés et, qu’en cours de carrière, ils 
connaissent aussi des augmentations beaucoup plus substantielles. 
 
Puisque la proportion de travailleurs à temps partiel ou de travailleurs saisonniers peut varier 
d’une catégorie à l’autre, l’analyse des revenus d’emploi présentée ici ne porte que sur les 
personnes qui ont déclaré avoir travaillé au moins 40 semaines à temps plein au cours de l’année 
précédant chacune des deux enquêtes. Les revenus comparés ici sont donc, dans tous les cas, ceux 
de travailleurs qui occupent des emplois à temps plein toute l’année, ou presque. 
 
La Figure 3-6 montre ainsi qu’avec une médiane de 53k$ en 2005 et 58k$ en 2010, le revenu 
d’emploi des bacheliers est d’environ 25% supérieur à celui des travailleurs qui possèdent un 
diplôme postsecondaire inférieur au baccalauréat, de plus de 50% supérieur à ceux qui n’ont 
qu’un diplôme secondaire et d’environ le double de ceux qui n’ont aucun diplôme.  

Figure 3-6 Revenu d'emploi médian et moyen des personnes de 20 à 64 ans 
travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le plus haut diplôme 
obtenu, Québec, 2005 et 2010 (en $ constants de 2010) 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
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Sans surprise, on constate que ce sont les diplômés de médecine, de médecine dentaire et 
vétérinaire qui commandent les plus hauts salaires avec une médiane de 140k$ en 2005 et de 
152k$ en 2010. On remarquera par ailleurs que les personnes ayant poursuivi des études 
universitaires au-delà du baccalauréat ont vu leur revenu augmenter significativement avec des 
médianes de plus de 66k$ pour une maîtrise et de 87k$ pour un doctorat. 
 
Malheureusement, les questionnaires du recensement et de l’ENM ne demandent pas au 
répondant de préciser l’année d’obtention du plus haut diplôme obtenu, ce qui nous aurait permis 
de calculer le nombre d’années écoulées sur le marché du travail muni d’un tel diplôme et de 
réaliser ainsi une analyse transversale de la progression de carrière des travailleurs selon leur 
niveau de scolarité. En lieu et place, nous proposons donc ici une analyse des revenus en fonction 
des groupes d’âge. Nous reconnaissons bien sûr que l’âge réel d’obtention d’un diplôme 
universitaire varie beaucoup d’une personne à l’autre et que cela est particulièrement vrai pour les 
diplômes des cycles supérieurs. D’un point de vue logique et statistique par contre, il faut aussi 
reconnaître que, plus les personnes sont âgées, plus grandes sont les probabilités qu’elles aient 
obtenu leur dernier diplôme depuis plusieurs années. Faute de mieux donc, les données par 
groupes d’âge présentées ici offrent donc une solution de rechange raisonnable à une véritable 
analyse de cohortes. 
 
Le Tableau 3-1 montre ainsi que le revenu des travailleurs munis de diplôme d’études 
universitaires est non seulement plus élevé au début de leur carrière que celui des travailleurs 
moins scolarisés, mais  que celui-ci augmente beaucoup plus au cours des années suivantes. On 
constate en effet que le revenu des personnes sans diplôme stagne autour de 32k$ à partir de l’âge 
de 30 ans et que celui des personnes dotées d’un diplôme secondaire seulement ne progresse que 
très faiblement passé cet âge. Par contraste, les salaires des diplômés universitaires connaissent 
des augmentations assez fortes entre le début de la trentaine (30 à 34 ans) et la fin de la 
quarantaine (45 à 49 ans), augmentations qui varient de 40% à 70% selon le niveau du plus haut 
diplôme obtenu. 

Tableau 3-1 Revenu d'emploi médian des personnes de 20 à 64 ans travaillant à 
temps plein (40 sem. ou plus) selon le plus haut diplôme obtenu et le 
groupe d'âge, Québec, 2010 

Plus haut diplôme
20 à 24 

ans
25 à 29 

ans
30 à 34 

ans
35 à 39 

ans
40 à 44 

ans
45 à 49 

ans
50 à 54 

ans
55 à 59 

ans
60 à 64 

ans Total
Aucun diplôme 21 000 26 000 31 000 31 000 32 000 32 000 32 000 33 000 30 000 30 000
Diplôme secondaire 23 000 32 000 36 000 38 000 38 000 39 000 40 000 39 000 35 000 36 000
Postsecondaire sous Bacc 27 000 36 000 40 000 44 000 47 000 49 000 50 000 48 000 42 000 44 000
Baccalauréat 30 000 42 000 50 000 59 000 65 000 70 000 70 000 70 000 65 000 58 000
Cert. ou dipl. sup. au Bacc 28 000 45 000 51 000 61 000 69 000 75 000 75 000 70 000 69 000 62 000
Dip. médecine, méd. dentaire ou vét. 44 000 58 000 80 000 170 000 170 164 130 000 200 000 187 972 219 152 152 309
Maîtrise 35 000 45 000 54 000 67 000 72 000 77 000 80 000 76 000 75 000 68 000
Doctorat acquis 51 000 60 000 76 000 86 000 100 000 100 000 110 000 91 000 87 000

GRAND TOTAL 24 000 35 000 41 000 45 000 47 000 46 000 46 000 45 000 39 000 42 000

Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
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3.5 Lieu de formation et de résidence des diplômés universitaires du 
Québec 

Les statistiques des sections précédentes (3.2 à 3.4) concernant les diplômés du Québec, incluent 
en fait tous ceux qui y résident, quel que soit leur lieu de formation. Comme le montre le  Tableau 
3-2, 82% d’entre eux ont été formés dans une université québécoise, 6% ailleurs au Canada et 
12% ailleurs dans le monde. Puisque les personnes les plus scolarisées sont aussi les plus mobiles, 
ces proportions varient d’un niveau de scolarité à l’autre. Alors que 85% des bacheliers travaillant 
au Québec y ont été formés, seulement 63% des titulaires de doctorat qui travaillent au Québec 
ont obtenu ce diplôme dans une université québécoise. Si la grande majorité des diplômés 
universitaires travaillant au Québec a bel et bien été formée dans les universités québécoises, une 
bonne proportion d’entre eux, surtout aux cycles supérieurs, a été formée ailleurs. Afin d’évaluer 
plus précisément l’insertion professionnelle des diplômés des établissements québécois, comme le 
souhaite le BCI, les statistiques présentées ci-dessous, ne concerneront donc que ce groupe.  

Tableau 3-2 Nombre pondéré de diplômés universitaires de 20 à 64 ans résidant au 
Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le plus haut 
diplôme obtenu et le lieu de formation, 2011 

Au Québec Ailleurs au Canada
Ailleurs dans le 

monde Total

Plus haut diplôme n. % ligne n. % ligne n. % ligne n. % ligne
Baccalauréat 366 803 85% 24 286 6% 38 739 9% 429 827 100%

Cert. ou dipl. sup. au Bacc 48 834 78% 2 598 4% 11 304 18% 62 736 100%

Dip. médecine, méd. dentaire ou vét. 14 777 82% 971 5% 2 226 12% 17 974 100%

Maîtrise 98 402 76% 8 805 7% 21 587 17% 128 794 100%

Doctorat acquis 14 803 63% 1 367 6% 7 485 32% 23 655 100%

GRAND TOTAL 543 619 82% 38 027 6% 81 340 12% 662 987 100%
Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  

Tableau 3-3 Nombre pondéré de diplômés universitaires de 20 à 64 ans formés au 
Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon la province 
de résidence et le plus haut diplôme obtenu, 2011 

Baccalauréat
Cert. ou dipl. 
sup. au Bacc

Dip. médecine, 
méd. dentaire 

ou vét. Maîtrise
Doctorat

acquis TOUS

Province n. % col. n. % col. n. % col. n. % col. n. % col. n. % col.
Terre-Neuve-et-Labrador 97 0% 32 0% 0 0% 130 0% 32 0% 292 0%

Nouvelle-Écosse 842 0% 97 0% 32 0% 478 0% 162 1% 1 612 0%

Nouveau-Brunswick 1 603 0% 359 1% 324 2% 486 0% 183 1% 2 955 0%

Québec 366 803 91% 48 834 92% 14 777 89% 98 402 87% 14 803 84% 543 619 90%

Ontario 25 561 6% 2 914 5% 1 134 7% 10 363 9% 1 813 10% 41 785 7%

Manitoba 454 0% 32 0% 97 1% 292 0% 97 1% 972 0%

Saskatchewan 230 0% 32 0% 72 0% 162 0% 32 0% 529 0%

Alberta 4 005 1% 366 1% 65 0% 1 555 1% 227 1% 6 217 1%

Colombie-Britannique 5 583 1% 551 1% 194 1% 1 474 1% 194 1% 7 996 1%

TOUTES 405 178 100% 53 218 100% 16 697 100% 113 342 100% 17 544 100% 605 978 100%
Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
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Il va sans dire que toutes les personnes qui ont été formées dans les universités québécoises ne 
résident pas nécessairement au Québec. Plusieurs étudiants étrangers retourneront dans leur pays 
ou leur province d’origine et certains diplômés, citoyens du Québec au moment de leurs études, 
choisiront d’émigrer par la suite. Le recensement canadien ne permet pas bien sûr de suivre ces 
diplômés (sans doute assez nombreux) à l’extérieur du pays, mais s’ils sont demeurés au Canada,  
il permet néanmoins de connaître leur province de résidence. Sans surprise, le Tableau 3-3 (page 
14) montre ainsi que la très vaste majorité (90%) des diplômés du Québec réside toujours au 
Québec, qu’environ 7% demeure en Ontario et 3% dans les autres provinces. Ici encore, les 
données révèlent que les diplômés des cycles supérieurs sont plus mobiles que les autres, mais il 
n’en demeure pas moins que, même au doctorat, 84% des diplômés des établissements québécois 
qui sont toujours au Canada résident au Québec. Aussi, de façon à ce que les données sur les 
universitaires formés au Québec soit bien comparables aux données sur les autres travailleurs 
québécois vues précédemment, nous limitons ici l’analyse à ceux qui résident au Québec. Bref, nous 
examinons l’insertion professionnelle des diplômés formés au Québec sur le marché du travail au 
Québec. 

Tableau 3-4 Nombre non pondéré de diplômés universitaires de 20 à 64 ans formés 
au Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le champ 
disciplinaire et le plus haut diplôme obtenu, Québec, 2011 

Baccalauréat
Cert. ou dipl. 
sup. au Bacc

Dip. médecine, 
méd. dentaire 

ou vét. Maîtrise
Doctorat

acquis TOUS

Discipline n. % ligne n. % ligne n. % ligne n. % ligne n. % ligne n. % ligne
01 Éducation 1 796 77% 247 11% 0 0% 273 12% 22 1% 2 338 100%
02 Arts visuels et d'interprétation, 
et technologie des comm

339 78% 19 4% 0 0% 66 15% 13 3% 437 100%

03 Sciences humaines 567 69% 59 7% 0 0% 158 19% 35 4% 819 100%
04 Sciences sociales et de 
comportements, et droit

1 604 66% 231 9% 0 0% 522 21% 77 3% 2 434 100%

05 Commerce, gestion et 
administration publique

2 907 67% 555 13% 0 0% 837 19% 15 0% 4 314 100%

06 Sciences physiques et de la 
vie, et technologies

412 53% 36 5% 0 0% 235 30% 89 12% 772 100%

07 Mathématiques, informatique 
et sciences de l'information

489 72% 33 5% 0 0% 141 21% 16 2% 679 100%

08 Architecture, génie et services 
connexes

1 273 74% 108 6% 0 0% 297 17% 45 3% 1 723 100%

09 Agriculture, ressources 
naturelles et conservation

135 58% 18 8% 0 0% 71 31% 8 3% 232 100%

10 Santé, parcs, récréation et 
conditionnement physique

922 52% 110 6% 432 24% 225 13% 87 5% 1 776 100%

11 Services personnels, de 
protection et de transport

10 71% 3 21% 0 0% 1 7% 0 0% 14 100%

12 Autres 2 100% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 2 100%

TOUTES 10 456 67% 1 419 9% 432 3% 2 826 18% 407 3% 15 540 100%
Souces: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
 
Il aurait été souhaitable que nous puissions présenter ici des statistiques à la fois par grands 
domaines disciplinaires et par cycles d’études, pour  connaître par exemple le taux d’emploi et le 
salaire médian des titulaires de doctorat en éducation ou en sciences physiques et de la vie. 
Malheureusement, comme l’illustre le Tableau 3-4, cela nous aurait conduits à travailler sur des 
sous-échantillons trop petits. Il faut rappeler en effet que les statistiques présentées ici sont 
compilées à partir d’un échantillon de microdonnées et que les nombres absolus présentés plus 
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haut au Tableau 3-2 et au Tableau 3-3 sont le résultat d’une pondération destinée notamment à 
générer des nombre correspondant à la population canadienne. Le nombre total de 543 619 
diplômés formés au Québec présenté dans ces deux tableaux est en fait une estimation basée sur 
une projection réalisée à partir de 15 540 cas du fichier de microdonnées. Or, on notera qu’au 
niveau des études des cycles supérieurs, l’échantillon ne compte que peu de cas, ce qui ne permet 
pas de produire des statistiques très robustes. C’est donc pourquoi, nous avons choisi de compiler 
les statistiques par disciplines en regroupant les diplômés de tous les niveaux. Pour la même 
raison, nous avons également écarté les deux dernières catégories disciplinaires, soit services 
personnels (11) et autre (12)5.  

3.6 Insertion professionnelle des diplômés formés au Québec selon la 
discipline 

Les données sur l’insertion professionnelle des diplômés des universités québécoises révèlent que, 
quelle que soit leur discipline de formation, une très forte proportion d’entre eux occupe 
effectivement un emploi et que seule une faible minorité connaît le chômage. Dans la plupart des 
cas en fait, il ne serait pas exagérer de parler de plein emploi. D’une discipline à l’autre, les taux 
d’emploi et de chômage des diplômés varient bien sûr, mais dans tous les cas, ils affichent de 
meilleures performances que les personnes dotées seulement d’un diplôme secondaire. Dans la 
même veine, leurs salaires varient considérablement d’une discipline à l’autre, mais dans tous les 
cas, ils connaissent en cours de carrière des augmentations que n’obtiennent pas les personnes 
dépourvues de diplômes postsecondaires. 

Figure 3-7 Taux d'emploi des diplômés universitaires de 20 à 64 ans formés au 
Québec selon le champ disciplinaire, Québec, 2006 et 2011 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 

                                                 
 
5 Les chiffres entre parenthèses réfèrent aux numéros des champs disciplinaires qui apparaissent devant leurs libellés. 
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La Figure 3-7 montre ainsi que, d’une discipline à l’autre, les taux d’emploi des diplômés se situent 
entre 78,6% pour l’éducation (01) en 2006 et 88,4% pour le domaine de la santé, des parcs, de la 
récréation, etc. (10). Dans tous les cas, il s’agit donc de taux bien supérieurs à celui des autres 
travailleurs québécois dotés seulement d’un diplôme secondaire (73,9% revoir la Figure 3-3 page 
9). L’augmentation du taux général de 84,4% en 2006 à 84,9% en 2011 n’est guère significative, 
mais ces chiffres tendent au moins à démontrer que la situation de l’emploi ne s’est pas trop 
détériorée pour les diplômés. C’est aussi ce que tend aussi à démontrer les taux de chômage. 

Figure 3-8 Taux de chômage des diplômés universitaires de 20 à 64 ans formés au 
Québec selon le champ disciplinaire, Québec, 2006 et 2011 

1,6%

4,6%

4,6%

4,6%

4,5%

3,1%

5,3%

5,9%

5,5%

1,6%

3,6%

0% 2% 4% 6% 8%

10 Santé, parcs, récréation et …
09 Agriculture, ressources …

08 Architecture, génie et services …
07 Mathématiques, informatique …

06 Sciences physiques et de la …
05 Commerce, gestion et …

04 Sciences sociales et de …
03 Sciences humaines

02 Arts visuels et …
01 Éducation

TOUS

Taux de chômage

2006

1,3%

5,9%

3,7%

3,5%

5,9%

3,2%

4,2%

6,3%

4,7%

2,0%

3,5%

0% 2% 4% 6% 8%
Taux de chômage

2011

 
Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
Comme le montre la Figure 3-8, le taux global de chômage des diplômés formés au Québec à 
3,6% en 2006 est bien inférieur au taux général de 6,5% enregistré cette même année pour 
l’ensemble des travailleurs québécois (revoir la Figure 3-4 page 10). D’une discipline à l’autre, le 
taux varie de 1,6% pour les diplômés en éducation (01) et en santé (10), à 5,9% pour les diplômés 
de sciences humaines (03), donc toujours en dessous du taux général de la population active du 
Québec (6,5%). De la même façon, en 2011, le taux global des diplômés de 3,5% est bien 
inférieur au taux général du Québec de 6,7%, et les taux de toutes et chacune des disciplines, 
compris entre 1,3% et 6,3%, demeurent eux-aussi inférieurs.  
 
Les économistes ne s’entendent pas tous sur la question, mais la plupart d’entre eux estiment 
qu’un taux de chômage de 4% à 5% correspondrait en fait au plein emploi. La plupart des 
disciplines serait donc dans cette situation et il faudrait aussi reconnaître que, si certaines d’entre 
elles affichent des taux supérieurs à celui du plein emploi, elles ne s’en éloignent que très peu.    
 
Cela dit, peut-on identifier des disciplines de formation dont les diplômés seraient plus exposés au 
chômage que les autres? À cet égard, les données de la Figure 3-8 appellent une réponse nuancée. 
 
En examinant les données de 2006, on note d’abord que les trois domaines (02 à 04) des arts, des 
sciences humaines et des sciences sociales enregistrent des taux voisins compris entre 5,3% et 
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5.9% qui représenteraient un chômage modéré. Pour leur part, les quatre domaines (06 à 09) des 
sciences physiques, mathématiques, architecture, génie, agriculture et ressources naturelles sont 
pour ainsi dire à égalité avec des taux de 4,5% à 4.6% qui représenterait un faible chômage. 
Suivent les diplômés du domaine du commerce et de la gestion (05) avec un taux de 3,1% et les 
diplômés d’éducation (01) et de santé (10) avec chacun un taux de 1,6% qui représenterait un 
chômage extrêmement faible. 
 
Entre 2006 et 2011, le taux de chômage des diplômés bouge assez peu dans l’ensemble, passant 
de 3,6% à 3,5%. Au sein de chacune des disciplines, par contre, on remarque plusieurs 
augmentations ou diminution de plus grandes ampleurs faisant en sorte que, d’une période à 
l’autre, ce ne sont pas nécessairement les mêmes disciplines qui connaîtraient le chômage le plus 
élevé. On remarquera, par  exemple, que le taux des sciences physiques (06) et celui de 
l’agriculture (09), tous deux à 5,9% en 2011 dépassent désormais celui des sciences sociales (04) et 
des arts (03) respectivement à 4,2% et 4,7%. En diminuant, les taux des mathématiques (07) et de 
l’architecture (08), désormais à 3,5% et 3,7%, rejoignent presque celui du commerce et de la 
gestion (05) à 3,2%. Cependant, compte tenu de la taille des échantillons en cause, de telles 
variations des taux ne doivent pas être sur-interprétés. Pour la même raison, il faut également se 
garder de sur-interpréter les différences de taux entre les diverses disciplines au cours d’une même 
année.  
 
En 2011 par exemple, les écarts entre le taux de sciences humaines (6,3%) et ceux de santé 
(1,6%), d’éducation (2,0%), de mathématiques (3,5%) et de sciences sociales (4,2%) seraient 
statistiquement significatifs, mais ceux qui séparent les sciences humaines des sciences physiques 
(5,9%) et de l’agriculture (5,9%) ne le sont pas. 
 
Notons qu’il n’est pas impossible non plus que les écarts plus considérables que l’on retrouve 
entre les disciplines dans les données de 2011, par comparaisons avec les données de 2006, soient 
dus aux problèmes de non-réponses de l’ENM.  Comme on le sait, le recensement de 2006 ne 
connaît pas ces problèmes et, en ce sens, le portrait qu’il livre, avec des écarts moins considérables 
entre disciplines, serait plus juste.  
 
Quoi qu’il en soit, bien que les diplômés de certaines disciplines apparaissent davantage exposés 
chômage que les autres, les données présentées ici tendent surtout à démontrer que les taux 
demeurent relativement bas dans toutes et chacune des disciplines et que, contrairement à 
certaines rumeurs maintes fois entendues, aucune d’entre elles n’est une fabrique à chômeurs 
instruits. 
 
Du côté des revenus, la Figure 3-9 (page 19) montre que les salaires des diplômés varient 
significativement, bien sûr, selon les disciplines de formation. Elle montre également qu’une 
analyse de l’échelle des revenus utilisant la moyenne ne produit pas les mêmes résultats qu’une 
analyse utilisant la médiane. D’une part, puisque la moyenne peut être tirée vers le haut par une 
minorité de très hauts salariés, ses valeurs sont souvent bien supérieures à ceux de la médiane 
(comme on peut le voir aussi à la Figure 3-6). D’autre part, puisque l’écart entre moyenne et 
médiane peut varier d’un groupe à l’autre, les positions relatives déterminées par la première ne 
correspondront pas nécessairement à celles qu’indique la seconde. Par exemple, le salaire moyen 
des diplômés de santé (10) à 98 628$ en 2010 est bien supérieur aux 88 416$ des diplômés 
d’architecture (08) et les place donc au premier rang des groupes de diplômés, alors que leur 
salaire médian (71 000$) demeure légèrement inférieur à celui des architectes (71 000$), ce qui les 
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recule au second rang. L’écart assez considérable entre la moyenne et la médiane du revenu des 
diplômés de santé s’explique en fait par la présence des diplômés de médecine, médecine dentaire 
et vétérinaire qui représentent environ le quart d’un groupe comprenant également des diplômés 
de sciences infirmières, de pharmacie, de sciences de l’activité physique, etc. (revoir à ce propos le 
Tableau 3-4, p. 15). À l’inverse, un faible écart entre la médiane et la moyenne laisse deviner que 
les salaires se distribuent davantage selon une courbe normale et que les conditions salariales des 
membres du groupe sont, en quelque sorte, plus homogènes.  Avec des écarts de 10% ou moins 
entre la moyenne et la médiane de leurs salaire, ce serait donc le cas pour les diplômés de 
mathématiques (07), de sciences humaines (03) et, plus encore, pour les diplômés d’éducation 
(01).  

Figure 3-9 Revenu d'emploi médian et moyen des diplômés universitaires de 20 à 64 
ans formés au Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon 
le champ disciplinaire, Québec, 2005 et 2010 (en $ constants de 2010) 
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Sources: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées du Recensement de 2006 et de l'Enquête nationale auprès des ménages de 
2011. Compilation OST. 
 
Cela dit, la médiane demeure encore la mesure qui donne la meilleure image du salaire typique de 
chaque groupe et c’est pourquoi ici nous insistons davantage sur elle. Comme le montre la Figure 
3-9, quatre disciplines affichent en 2010 un salaire médian entre 65k$ et 75k$. Il s’agit du 
commerce et de la gestion (05), des mathématiques (07), de l’architecture et du génie (08) et de la 
santé et autres (10). Cinq autres groupes affichent des salaires médians compris entre 50k$ et 
60k$, soit l’éducation (01), les sciences sociales (04), les sciences humaines (03), les sciences 
physiques (06) et l’agriculture et les ressources naturelles (09). Enfin, le champ disciplinaire des 
arts visuels et d’interprétation (02) ferme la marche avec un médiane de 38k$. Mis à part ce 
dernier donc, tous les champs disciplinaires affichent des salaires médians de 50k$ ou plus, ce qui 
est nettement supérieur aux salaires des personnes munies de diplômes postsecondaires inférieurs 
au baccalauréat (44k$, revoir le Tableau 3-1), des personnes détenant seulement un diplôme 
secondaire (36k$) et des personnes sans diplôme (30k$).  
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Si les revenus des diplômés varient de façon notable d’une discipline à l’autre, il reste que, dans 
tous les cas, la formation universitaire ouvre néanmoins des perspectives de carrière comportant 
des augmentations de revenus intéressantes. C’est du moins ce que tend à démontrer les données 
du Tableau 3-5. On note en effet que, dans toutes les disciplines sans exception, le salaire des 
diplômés augmente de façon significative. Or, cela les distingue clairement des personnes dotées 
d’un diplôme secondaire seulement et aussi, dans une moindre mesure, des personnes détenant 
des diplômes postsecondaires inférieurs au baccalauréat. Le meilleur exemple à cet égard est sans 
doute le groupe des diplômés d’arts visuels et d’interprétation (02). On a vu bien sûr qu’à 38k$, le 
salaire médian de ce groupe est inférieur à celui des diplômés postsecondaires sans baccalauréat 
(44k$) et à peine supérieur à celui des diplômés du secondaire (36k$). Mais alors que le salaire de 
ces deux derniers groupes plafonnent respectivement à 50k$ et à 40k$ dans la cinquantaine 
(revoir le Tableau 3-1), le salaire des artistes peut continuer à progresser après cet âge. Un pareil 
constat s’applique aussi, évidemment, à toutes les autres disciplines, dont les diplômés 
connaissent généralement, tout au long de leur carrière, des augmentations de salaire 
substantielles. 

Tableau 3-5 Revenu d'emploi médian des diplômés universitaires de 20 à 64 ans 
formés au Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le 
champ disciplinaire et le groupe d'âge, Québec, 2010 

Discipline
20 à 24 

ans
25 à 29 

ans
30 à 34 

ans
35 à 39 

ans
40 à 44 

ans
45 à 49 

ans
50 à 54 

ans
55 à 59 

ans
60 à 64 

ans Total
01 Éducation 24 000 40 000 49 000 58 000 65 000 67 000 70 000 70 000 68 000 58 000
02 Arts visuels et d'interprétation, et 
technologie des comm.

22 000 28 000 36 000 40 000 51 000 50 000 49 000 61 000 71 000 38 000

03 Sciences humaines 34 000 33 000 43 000 49 000 60 000 55 000 57 000 57 000 55 000 50 000
04 Sciences sociales et de 
comportements, et droit

26 000 40 000 50 000 58 000 65 000 69 000 71 000 70 000 72 000 57 000

05 Commerce, gestion et 
administration publique

38 000 45 000 58 000 70 000 71 000 82 000 80 000 80 000 74 000 68 000

06 Sciences physiques et de la vie, et 
technologies

27 000 35 000 53 000 60 000 70 000 72 000 70 000 72 000 71 000 60 000

07 Mathématiques, informatique et 
sciences de l'information

35 000 49 000 56 000 72 055 71 000 76 000 79 000 80 000 70 000 69 000

08 Architecture, génie et services 
connexes

29 000 52 000 61 000 77 000 81 000 97 000 100 000 93 000 100 000 73 000

09 Agriculture, ressources naturelles et 
conservation

34 000 39 500 48 000 62 000 57 000 68 000 68 000 71 500 61 000 57 000

10 Santé, parcs, récréation et 
conditionnement physique

40 000 52 000 54 000 69 000 76 000 79 000 79 000 86 000 152 309 71 000

TOTAL 32 000 44 000 52 000 63 000 69 000 72 000 72 000 72 000 71 000 63 000
Souces: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
 
Puisque les groupes de certaines disciplines comportent un part non négligeable de diplômés des 
cycles supérieurs (revoir le Tableau 3-4. p. 15), on peut deviner que leur présence tire vers le haut 
les statistiques du Tableau 3-5. Conséquemment, on peut se demander jusqu’à quel point les 
constats réalisés jusqu’ici s’appliquent ou non aux personnes qui n’ont pas poursuivi leur études 
universitaires au-delà du baccalauréat. Dans toutes les disciplines autrement dit, le baccalauréat 
est-il suffisant pour commander un salaire plus élevé que celui de la plupart des autres travailleurs 
moins scolarisés et ce diplôme permet-il d’accéder à des augmentations de salaire intéressantes en 
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cours de carrière? En isolant les seuls bacheliers, les données du Tableau 3-6  permettent de 
répondre à cette question. On constate ainsi que les salaires médians dans chacune des disciplines, 
tous âges confondus, sont bien sûr légèrement inférieurs à ceux que l’on obtient en incluant les 
diplômés des cycles supérieurs, mais qu’ils demeurent aussi très proches de ceux-ci et donc 
supérieurs à celui des personnes dotées uniquement d’un diplôme secondaire. On constate 
également dans toutes les disciplines que les salaires des diplômés progressent de façon notable à 
mesure qu’ils prennent de l’âge et que ces augmentations les amènent à des niveaux de revenus 
substantiellement plus élevés que les personnes du même âge moins scolarisées. Les données de 
ce tableau montrent en somme que, peu importe la discipline de formation, l’obtention d’un 
baccalauréat  permet effectivement d’accéder à de meilleurs emplois, mieux rémunérés et 
présentant des perspectives d’augmentations de salaires intéressantes.   

Tableau 3-6 Revenu d'emploi médian des bacheliers de 20 à 64 ans formés au 
Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le champ 
disciplinaire et le groupe d'âge, Québec, 2010 

Discipline
20 à 24 

ans
25 à 29 

ans
30 à 34 

ans
35 à 39 

ans
40 à 44 

ans
45 à 49 

ans
50 à 54 

ans
55 à 59 

ans
60 à 64 

ans Total
01 Éducation 24 000 41 000 49 000 57 000 64 000 66 000 69 000 70 000 62 000 56 000
02 Arts visuels et d'interprétation, et 
technologie des comm.

22 000 26 000 37 000 43 000 51 000 37 000 42 000 56 000 71 000 37 000

03 Sciences humaines 31 000 31 000 40 000 46 000 59 000 51 000 56 000 57 000 49 000 48 000
04 Sciences sociales et de 
comportements, et droit

26 000 38 000 48 000 56 000 62 000 66 000 66 000 63 000 73 000 53 000

05 Commerce, gestion et 
administration publique

36 000 43 000 56 000 65 000 69 000 76 000 73 000 75 000 72 000 63 000

06 Sciences physiques et de la vie, et 
technologies

27 000 39 000 49 000 57 000 69 000 70 000 66 000 70 000 60 000 58 000

07 Mathématiques, informatique et 
sciences de l'information

35 000 49 000 54 000 71 000 74 000 77 000 81 000 76 000 66 000 70 000

08 Architecture, génie et services 
connexes

29 000 55 000 60 000 79 000 82 000 97 000 100 000 92 000 80 873 72 000

09 Agriculture, ressources naturelles et 
conservation

34 000 35 500 44 000 62 000 57 000 50 000 57 000 76 500 --  54 000

10 Santé, parcs, récréation et 
conditionnement physique

41 500 50 000 51 000 64 000 71 000 72 000 71 000 74 000 68 647 65 000

TOTAL 31 000 42 000 51 000 60 000 67 000 70 000 70 000 70 000 68 000 59 000
Souces: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
 
Nous terminons cette analyse de l’insertion professionnelle des diplômés québécois en examinant 
leur répartition et leurs salaires dans les diverses catégories professionnelles et dans les divers 
secteurs industriels. 
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Tableau 3-7 Nombre pondéré et revenu d'emploi des diplômés de 20 à 64 ans 
formés au Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon la 
catégorie professionnelle, Québec, 2010 

Nombre de diplômés Salaire

Catégorie professionnelle (CNP-S 2006) N. % médiane moyenne
A Gestion 94 835 17,4% 85 000 107 332
B Affaires, finance et administration 101 442 18,7% 54 000 66 922
C Sciences naturelles et appliquées et professions apparenté 78 484 14,4% 68 000 77 061
D Secteur de la santé 48 825 9,0% 72 000 104 602
E Sciences sociales, enseignement, administration publique 152 277 28,0% 59 000 64 195
F Arts, culture, sports et loisirs 24 375 4,5% 46 000 51 774
G Ventes et services 29 977 5,5% 47 000 60 076
H Métiers, transport et machinerie 5 152 0,9% 44 000 51 236
I Professions propres au secteur primaire 1 103 0,2% 25 000 27 699
J Transformation, fabrication et services d'utilité publique 3 094 0,6% 56 000 63 489
INCONNUE 4 056 0,7% --  --  

Total 543 619 100,0% 63 000 76 753
Souces: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
 
Le Tableau 3-7 montre ainsi que plus du quart d’entre eux (28,0%) exercent des métiers reliés aux 
sciences sociales, à l’enseignement et à l’administration publique6. Suivent les affaires, la finance et 
l’administration (18,7%), la gestion comprenant essentiellement des postes de cadres et de 
direction (17,4%), les sciences naturelles et appliquées (14,4%) et le secteur de la santé (9,0%). Ces 
cinq secteurs où les salaires médians sont tous supérieurs à 50k$, regroupent donc 87,5% des 
diplômés en emploi. Les professions reliées aux ventes et aux services (5,5%)  et celles des arts, de 
la culture, des sports et des loisirs (4,5%) occupent un diplômé sur dix et leur procurent 
respectivement des salaires médians de 47k$ et 46k$. Les métiers de la transformation, de la 
fabrication et des services d’utilité publique offrent un salaire médian de 56k$ à 0,6% des 
diplômés et ceux du transport et de la machinerie, un salaire de 44k$ à 0,9% d’entre eux. Enfin, 
les diplômés employés dans les professions propres au secteur primaire (agriculture, foresterie, 
pêcheries, mines, etc.) gagnent les salaires les moins élevés (25k$), mais ils ne représentent aussi 
qu’une infime minorité. Ces données montrent en somme que la très vaste majorité des diplômés 
universitaires occupent des emplois qualifiés où ils accèdent à des salaires nettement supérieurs à 
ceux des travailleurs moins scolarisés7. 
 
Enfin le Tableau 3-8 (page 23) montre que quatre secteurs industriels, les services d'enseignement 
(61), les soins de santé et assistance sociale (62), les services professionnels, scientifiques et 
techniques (54) et les administrations publiques (91) emploient 61,9% des diplômés en leur 
offrant des salaires médians compris en 60k$ et 70k$. Dans 14 secteurs industriels employant plus 
de 90% des diplômés universitaires, on enregistre des salaires médians de plus de 50k$. Trois 
autres secteurs représentant 5,8% des emplois offrent des salaires compris entre 40k$ et 50k$. 

                                                 
 
6 Pour connaitre le contenu de chacune des classes, voir la page suivante sur le site de Statistique Canada : 
http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/cnp/2006/cnp2006-menu 
 
7 Un tableau en annexe (page  29) présente  la répartition des diplômés selon la discipline de formation et la catégorie 
professionnelle. 

http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/cnp/2006/cnp2006-menu
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Enfin, les deux derniers secteurs les moins payants, celui de l’agriculture, de la foresterie, de la 
pêche et de la chasse (11) et celui de l’hébergement et des services de restauration (72) 
n’accordent respectivement que des salaires médians de 35k$ et 32k$, mais n’emploient ensemble 
que 1,4% des diplômés. Bref, mis à part quelques exceptions, les diplômés universitaires formés 
au Québec occupent, dans la plupart des secteurs industriels où ils se trouvent, des emplois bien 
rémunérés.   

Tableau 3-8 Nombre pondéré et revenu d'emploi des diplômés de 20 à 64 ans 
formés au Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le 
secteur industriel, Québec, 2010 

Nombre de diplômés Salaire

Secteur industriel (SCIAN 2007) N. % médiane moyenne
11 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 2 322 0,4% 35 000 46 964
21 Extraction minière, exploitation en carrière, etc. 1 439 0,3% 100 000 135 263
22 Services publics 7 448 1,4% 97 000 98 555
23 Construction 6 840 1,3% 56 000 82 041
31-33 Fabrication 39 902 7,3% 71 000 87 288
41 Commerce de gros 18 977 3,5% 69 000 93 649
44-45 Commerce de détail 21 111 3,9% 52 000 68 663
48-49 Transport et entreposage 9 301 1,7% 60 000 79 285
51 Industrie de l'information et industrie culturelle 18 637 3,4% 60 000 75 412
52 Finance et assurances/55 Gestion de sociétés etc. 37 325 6,9% 69 000 95 799
53 Services immobiliers et services de location etc. 4 952 0,9% 57 000 76 672
54 Services professionnels, scientifiques et techniques 77 846 14,3% 62 000 84 636
56 Services administratifs, services de soutien, etc. 9 516 1,8% 44 000 56 694
61 Services d'enseignement 113 017 20,8% 61 000 62 655
62 Soins de santé et assistance sociale 79 464 14,6% 64 000 83 052
71 Arts, spectacles et loisirs 7 578 1,4% 42 000 50 080
72 Hébergement et services de restauration 5 298 1,0% 32 000 37 484
81 Autres services (sauf les administrations publiques) 14 497 2,7% 49 000 58 964
91 Administrations publiques 66 131 12,2% 69 000 74 241
INCONNU 2 018 0,4% --  --  

Total 543 619 100,0% 63 000 76 753
Souces: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
 
 
Les données du recensement de l’ENM présentées dans cette section montrent donc que 
l’insertion professionnelle des diplômés universitaires formée dans les établissements québécois 
constitue, dans l’ensemble, une réussite. Les conditions qu’ils rencontrent sur le marché du travail 
peuvent bien sûr varier d’une discipline à l’autre et d’un niveau de scolarisation à l’autre (premier 
cycle ou études des cycles supérieurs), mais dans la très vaste majorité des cas, on constate que 
leur taux d’emploi est supérieur à celui des travailleurs moins scolarisés, que leur taux de chômage 
est plus bas et que leurs salaires sont généralement plus élevés. En accord avec ce que montre 
l’étude de Finnie et al. présentée à la section 2, les données examinées ici tendent aussi à démonter 
qu’en cours de carrière, les diplômés voient leurs salaires progresser substantiellement et ce, dans 
toutes les disciplines sans exception.  
 
Toutefois, contrairement à l’étude de Finnie et al. qui suit, année après année, des cohortes de 
diplômés bien précises, la démonstration des augmentations de salaires ne repose pas ici sur 
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l’exploitation de données longitudinales, mais sur une analyse transversale des groupes d’âge de 
diplômés au travail. Or, bien que la conclusion que nous tirons à partir de cette dernière approche 
soit parfaitement plausible et raisonnable, il faut aussi reconnaître qu’une observation directe de 
l’évolution des revenus de certaines cohortes de diplômés bien identifiées serait encore plus 
convaincante à cet égard. Elle permettrait aussi sans doute de réaliser des observations plus fines 
concernant la dynamique de revenus d’emploi des diplômés.   
 

4 REALISATION D’UNE ETUDE SUR 12 COHORTES DE 
DIPLOMES DU QUEBEC 

A la demande du BCI, nous explorons dans cette section la possibilité de réaliser pour le Québec 
une étude longitudinale semblable à celle que Finnie et al. ont produite pour 13 cohortes de 
diplômés de premier cycle de l’Université d’Ottawa. Puisqu’elle devrait couvrir 12 cohortes 
annuelles (2001-2012) de diplômés de tous les établissements du Québec et ce, aux trois cycles 
universitaires, l’étude envisagée ici serait d’une ampleur beaucoup plus grande que celle d’Ottawa 
et nécessitera donc des ressources assez considérables.  
 
Nous proposons ici un plan de travail que nous estimons réaliste et propre à rencontrer l’objectif 
principal de ce projet, c’est-à-dire la production d’une analyse longitudinale sur les revenus de 
travail des diplômés des universités québécoises. L’étude devrait aussi permettre de distinguer les 
diplômés selon leur discipline de formation et selon le niveau du diplôme obtenu. A cet égard, 
nous proposons ici de limiter les analyses aux principales sanctions d’études que sont le 
baccalauréat, la maîtrise et le doctorat et de laisser de côté pour l’instant les divers certificats et 
autres programmes courts offerts aux trois cycles d’études. Il va sans dire que le plan de travail 
présenté ici est destiné surtout à illustrer concrètement les ordres de grandeurs impliquées par un 
tel projet et qu’il n’agit donc pas d’une proposition définitive. Bien au contraire, nous demeurons 
tout à fait ouverts à tout ajustement que les responsables du BCI pourraient vouloir y apporter. 
 
Rappelons que les données utilisées dans le cadre de l’étude de Finnie et al.  résultent d’un 
couplage réalisé par Statistique Canada entre les fiches administratives des diplômés de 
l’Université d’Ottawa et les données des rapports d’impôt de ces mêmes diplômés. Il s’agit donc 
d’abord d’accéder à ces deux catégories de données et de veiller à les apparier. 
 
Du côté de l’obtention des données administratives sur le parcours académique des diplômés 
québécois, la solution la plus simple et la plus efficace consistera à demander au ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) de réaliser une extraction ad hoc à partir du 
système de Gestion des données sur l’effectif universitaire (GDEU). Pour ce faire, nous avons 
déjà contacté la Direction de l'accès à l'information et des plaintes du MEES8 où, après avoir 
exposé les grandes lignes de notre projet, on nous a confirmé qu’il était non seulement possible 
d’obtenir les données nominatives nécessaires à l’étude envisagée, mais que ministère se montrait 
généralement favorable l’utilisation de ses propres données pour de pareilles recherches. Pour ce 
faire, il faut d’abord adresser une demande écrite à la Direction de l’accès à l’information du 
MESS décrivant les objectifs de l’étude, la méthode et la nature précise des données nécessaires à 
                                                 
 
8 Nous pourrons au besoin transmettre les coordonnées précises de la personne à contacter à la Direction de l’accès à 
l’information, de même que celles des personnes contactées à l’ISQ et à Statistique Canada. 
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sa réalisation. Il va sans dire que cette demande doit rencontrer les critères minimum justifiant la 
transmission de renseignements personnels pour fins de recherche, à savoir que l’usage projeté 
des données nominatives n’est pas frivole, que leur transmission est absolument essentielle à la 
réalisation du projet et qu’elles pourront être utilisées dans des conditions qui en assureront la 
confidentialité. De ce point de vue, le projet que nous présentons ne devrait poser aucun 
problème. 
 
Après analyse de la demande des chercheurs, la Direction de l’accès à l’information du ministère 
les met en contact avec le secteur de la méthodologie responsable de GDEU afin de régler tous 
les détails concernant les données à transmettre (population visée, nature précise de 
renseignements, format des variables, etc.) Une fois cela réglé, le personnel de la Direction de 
l’accès à l’information et du secteur de la méthodologie aide les chercheurs à compléter leur 
demande d’autorisation à la Commission d’accès à l’information du Québec (CAI) et assure 
ensuite le suivi de la demande auprès de la Commission. En tout et pour tout, il faut compter 
environ six à huit mois entre le dépôt de la demande au MEES et l’obtention des données. Aucun 
frais n’est relié à ce service. 
 
Afin de faciliter l’acceptation du projet auprès de la CAI et de réduire également les coûts associés 
au couplage des données, nous proposons de réaliser l’étude à partir d’un échantillon représentant 
10% des bacheliers de chacune des cohortes et de chacune des disciplines de formation et 20% 
des diplômés de maîtrise. Quant aux diplômés de doctorat, nous estimons que la production de 
statistiques valables exige que nous retenions la population au complet. Comme l’illustrent le 
Tableau 4-1 et le Tableau 4-2 à la fin de la présente section, nous tirons donc ainsi d’une 
population de 522 000 diplômés, un échantillon de près de 80 000 individus.  
 
Une fois que l’accès aux données nominatives de GDEU est assuré, il s’agit ensuite d’obtenir leur 
appariement avec les données fiscales de chacun des individus concernés, depuis l’année qui suit 
l’obtention de leur diplôme jusqu’en 2014. Pour ce faire, nous avons envisagé deux possibilités, 
soit de faire appel à l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) pour un couplage avec les données 
de Revenus Québec, soit de nous adresser à Statistique Canada pour un couplage avec les 
données de l’Agence du revenu du Canada (ARC). Les informations obtenues auprès du Services 
d'accès aux données à des fins de recherche l’ISQ nous ont appris que les délais pour obtenir les 
données de Revenus Québec pourraient malheureusement être très longs, puisqu’il n’existe pas 
actuellement de mécanismes formels pour encadrer ce type de demandes. Statistique Canada en 
revanche possède déjà un service dédié à ce type de travail appelé l’environnement de couplage de 
données sociales (ECSD)9. Le service possède déjà toutes les données des rapports d’impôt 
transmis à l’ARC et pourra donc, d’après les discussions informelles que nous avons eues, réaliser 
l’appariement requis avec GDEU sans problème majeur. Il faudra toutefois suivre une procédure 
assez formelle en quatre étapes qui vont de l’examen de la faisabilité du projet à la destruction des 
données couplées, en passant par l’approbation de l’utilisation de données fiscales nominatives et 
le processus de couplage comme tel. Là encore, des délais importants sont à prévoir. A titre 
d’exemple, on nous a informés que le couplage des données pourrait être réalisé au début de 
l’année budgétaire 2017-2018 dans la mesure une entente à cet effet serait conclue avec Statistique 
Canada le 30 novembre 2016 au plus tard. D’importants coûts sont aussi à prévoir. Pour les 
80 000 individus que comporterait notre échantillon, on nous a fourni une estimation de 72 000$.  
                                                 
 
9 Voir http://www.statcan.gc.ca/ecds  

http://www.statcan.gc.ca/ecds
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A partir du moment où le BCI déciderait d’aller de l’avant avec ce projet, il faudrait donc compter 
avec les délais suivants : 
 

• Environ un mois pour des discussions entre les membres de l’OST-CIRST et ceux du 
BCI afin de définir précisément et de valider la portée ainsi que les objectifs de l’étude; 

• Six à huit mois pour l’obtention des données GDEU auprès du MEES, comprenant aussi 
les démarches auprès de la CAI; 

• Cinq à six mois pour l’obtention des données couplées auprès de Statistique Canada. Il 
faut noter cependant qu’il serait sans doute possible d’enclencher les procédures de ce 
côté avant l’obtention des données GDEU. 

• Trois mois pour le traitement et l’analyse des données et la rédaction du rapport, une fois 
que les données couplées auront été obtenues. 

 
 

Tâche N. jours Coût      
Définition des objectifs et de la méthodolgie de l'étude 4 3 600  $          

Démarches auprès du MEES de le CAI pour l'obtention des 
données GDEU

5 4 500  $          

Démarches auprès de Statisque Canada pour le couplage 
des données

5 4 500  $          

Traitement et analyse des données 20 18 000  $       
Rédaction d'un rapport de recherche 25 22 500  $       
Couplage des données chez Statistique Canada -- 72 000  $       
TOTAL 125 100  $     

 
On parle donc d’un délai total de 15 à 18 mois entre l’acceptation du projet et la livraison d’un 
rapport d’analyse et d’un coût total de 125 100$. 
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Tableau 4-1 Nombre annuel de diplômés des universités québécoises selon le cycle 
d’étude et la discipline, 2001-2012 

Cycle / Discipline 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 TOTAL

BACCALAURÉATS 27 970 28 897 29 818 31 554 32 117 32 988 33 438 34 035 34 000 34 166 34 656 33 784 387 423
Sciences de la santé 2 330 2 381 2 400 2 920 3 038 3 654 3 710 3 625 3 803 3 883 4 029 4 110 39 883
Sciences pures 1 954 1 965 1 839 1 886 1 978 2 025 1 950 1 990 1 883 1 898 1 847 1 846 23 061
Sciences appliquées 4 847 4 828 5 096 5 177 4 930 4 898 4 980 4 959 4 641 4 613 4 807 4 701 58 477
Sciences humaines 6 006 6 037 6 436 6 842 7 056 7 158 7 454 7 779 7 777 7 627 7 826 7 418 85 416
Sciences de l'éducation 3 522 3 916 3 887 3 866 3 757 3 675 3 632 3 688 3 682 3 680 3 566 3 309 44 180
Sciences de l'administration 5 113 5 258 5 689 5 947 6 300 6 356 6 274 6 608 6 805 7 021 7 127 7 185 75 683
Arts 1 358 1 339 1 463 1 532 1 539 1 581 1 613 1 535 1 517 1 538 1 605 1 501 18 121
Lettres 1 276 1 261 1 254 1 250 1 311 1 261 1 280 1 339 1 287 1 327 1 340 1 292 15 478
Droit 1 008 1 010 794 892 888 1 001 1 085 1 107 1 137 1 115 1 185 1 137 12 359
Études plurisectorielles 547 891 949 1 227 1 287 1 344 1 440 1 365 1 412 1 408 1 257 1 211 14 338
Indéterminé 9 11 11 15 33 35 20 40 56 56 67 74 427

MAITRISE 7 692 7 946 9 003 9 516 10 002 9 925 9 974 10 325 10 168 10 620 10 973 11 654 117 798
Sciences de la santé 613 721 707 740 854 744 790 774 956 934 1 261 1 433 10 527
Sciences pures 523 513 580 613 630 666 696 648 676 636 629 615 7 425
Sciences appliquées 1 119 1 216 1 523 1 813 2 064 1 961 1 797 1 822 1 801 1 747 1 938 2 183 20 984
Sciences humaines 1 580 1 507 1 646 1 608 1 674 1 602 1 727 1 765 1 618 1 633 1 626 1 685 19 671
Sciences de l'éducation 368 316 338 371 332 368 348 423 393 471 435 446 4 609
Sciences de l'administration 2 611 2 862 3 290 3 402 3 461 3 557 3 566 3 815 3 577 3 959 3 839 4 037 41 976
Arts 227 233 274 277 319 302 314 311 326 332 351 375 3 641
Lettres 309 286 344 346 289 354 340 327 351 378 366 338 4 028
Droit 183 156 151 201 163 177 176 174 220 248 257 251 2 357
Études plurisectorielles 144 136 150 145 216 189 218 265 237 267 257 264 2 488
Indéterminé 15 5 2 1 13 15 14 27 92

DOCTORAT 1 094 1 036 1 134 1 217 1 278 1 256 1 427 1 616 1 692 1 631 1 851 1 774 17 006
Sciences de la santé 150 160 197 190 209 176 211 259 252 222 273 264 2 563
Sciences pures 220 206 216 249 232 235 284 287 309 334 332 312 3 216
Sciences appliquées 213 188 234 249 265 282 322 386 449 396 434 413 3 831
Sciences humaines 303 264 275 288 335 328 352 405 390 384 456 463 4 243
Sciences de l'éducation 66 58 51 63 60 53 64 67 58 66 76 75 757
Sciences de l'administration 47 37 46 68 61 63 69 66 78 70 90 86 781
Arts 17 20 25 28 33 39 36 47 56 47 65 46 459
Lettres 57 71 71 63 54 54 59 59 60 66 64 65 743
Droit 7 16 12 8 17 13 10 15 14 20 26 17 175
Études plurisectorielles 14 16 7 11 12 13 20 25 26 26 35 33 238
Indéterminé 0

GRAND TOTAL 36 756 37 879 39 955 42 287 43 397 44 169 44 839 45 976 45 860 46 417 47 480 47 212 522 227

MELS, Statistiques de l 'éducation – Édition 2007, tableau 3.4.3, 2001-2005; Mels, Statistiques détail lées sur l 'éducation, Nombre de sanctions décernées dans 
les universités québécoises (2003 à 2007), tableau 03; MELS, Statistiques de l 'éducation – Édition 2012, tableau 3.4.8, 2006-2010; MELS, Statistiques de 
l’enseignement supérieur  Édition 2014, tableau 3.3.3 (2008 à 2012).  
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Tableau 4-2 Échantillon proposé pour les diplômés des universités québécoises 
selon le cycle d’étude et la discipline 

Cycle / Discipline 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 TOTAL

BACCALAURÉATS 2 798 2 891 2 982 3 157 3 213 3 300 3 343 3 406 3 401 3 418 3 469 3 379 38 743
Sciences de la santé 233 238 240 292 304 365 371 363 380 388 403 411 3 988
Sciences pures 195 197 184 189 198 203 195 199 188 190 185 185 2 306
Sciences appliquées 485 483 510 518 493 490 498 496 464 461 481 470 5 848
Sciences humaines 601 604 644 684 706 716 745 778 778 763 783 742 8 542
Sciences de l'éducation 352 392 389 387 376 368 363 369 368 368 357 331 4 418
Sciences de l'administration 511 526 569 595 630 636 627 661 681 702 713 719 7 568
Arts 136 134 146 153 154 158 161 154 152 154 161 150 1 812
Lettres 128 126 125 125 131 126 128 134 129 133 134 129 1 548
Droit 101 101 79 89 89 100 109 111 114 112 119 114 1 236
Études plurisectorielles 55 89 95 123 129 134 144 137 141 141 126 121 1 434
Indéterminé 1 1 1 2 3 4 2 4 6 6 7 7 43

MAITRISE 1 540 1 588 1 801 1 903 2 001 1 984 1 994 2 065 2 033 2 124 2 194 2 331 23 559
Sciences de la santé 123 144 141 148 171 149 158 155 191 187 252 287 2 105
Sciences pures 105 103 116 123 126 133 139 130 135 127 126 123 1 485
Sciences appliquées 224 243 305 363 413 392 359 364 360 349 388 437 4 197
Sciences humaines 316 301 329 322 335 320 345 353 324 327 325 337 3 934
Sciences de l'éducation 74 63 68 74 66 74 70 85 79 94 87 89 922
Sciences de l'administration 522 572 658 680 692 711 713 763 715 792 768 807 8 395
Arts 45 47 55 55 64 60 63 62 65 66 70 75 728
Lettres 62 57 69 69 58 71 68 65 70 76 73 68 806
Droit 37 31 30 40 33 35 35 35 44 50 51 50 471
Études plurisectorielles 29 27 30 29 43 38 44 53 47 53 51 53 498
Indéterminé 3 0 0 0 0 1 0 0 3 3 3 5 18

DOCTORAT 1 094 1 036 1 134 1 217 1 278 1 256 1 427 1 616 1 692 1 631 1 851 1 774 17 006
Sciences de la santé 150 160 197 190 209 176 211 259 252 222 273 264 2 563
Sciences pures 220 206 216 249 232 235 284 287 309 334 332 312 3 216
Sciences appliquées 213 188 234 249 265 282 322 386 449 396 434 413 3 831
Sciences humaines 303 264 275 288 335 328 352 405 390 384 456 463 4 243
Sciences de l'éducation 66 58 51 63 60 53 64 67 58 66 76 75 757
Sciences de l'administration 47 37 46 68 61 63 69 66 78 70 90 86 781
Arts 17 20 25 28 33 39 36 47 56 47 65 46 459
Lettres 57 71 71 63 54 54 59 59 60 66 64 65 743
Droit 7 16 12 8 17 13 10 15 14 20 26 17 175
Études plurisectorielles 14 16 7 11 12 13 20 25 26 26 35 33 238
Indéterminé 0

GRAND TOTAL 5 432 5 515 5 917 6 277 6 492 6 540 6 764 7 087 7 126 7 173 7 514 7 484 79 308
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5 CONCLUSION 

 
Une récente étude longitudinale réalisée sur les diplômés de baccalauréat de l’Université d’Ottawa 
révèle qu’au cours de leurs premières années sur le marché du travail, ceux-ci connaissent des 
augmentations salariales assez rapides et ce, quelle que soit la discipline dans laquelle ils ont été 
formés. Bien sûr, les conditions salariales varient d’une discipline à l’autre, mais les données 
présentées dans cette étude démontrent que des nouveaux diplômés de toutes les disciplines, sans 
exception, s’insèrent bien dans le marché du travail et y obtiennent des salaires intéressants. De tels 
constats vont donc à l’encontre de certaines idées plus ou moins répandues à l’effet que la 
formation offerte dans certaines disciplines serait mal adaptée aux demandes du marché du travail 
et conduirait en quelque sorte les diplômés dans des emplois mal rémunérés et sous-qualifiés. 
 
Dans ce contexte, le Bureau de la coopération interuniversitaire (BCI) a voulu savoir si de tels 
constats pouvaient s’appliquer également aux diplômés des établissements québécois et a donc 
envisagé réaliser, pour l’ensemble du Québec, une étude semblable à celle de l’Université 
d’Ottawa. Il s’agirait donc de lier les dossiers universitaires de ces diplômés détenus par le 
ministère de l’Éducation aux données sur leurs salaires que possède le ministère du Revenu. La 
réalisation d’une pareille étude à l’échelle du Québec impliquerait donc nécessairement une 
logistique très importante et des coûts conséquents. C’est pourquoi nous avons proposé la 
présente étude préliminaire comportant deux grands objectifs.  
 
D’une part, dans le but d’éclairer davantage les modalités d’insertion professionnelle des diplômés 
des universités québécoise, nous avons cherché à exploiter des données déjà colligées et 
relativement accessibles. À cet égard, les données du recensement de 2006 et de l’enquête 
nationale auprès des ménages de 2011, nous ont permis de répondre à plusieurs questions 
cruciales. Ces données montrent notamment que dans toutes les disciplines de formation, les diplômés 
affichent de haut taux d’emplois, de bas taux de chômage et des salaires nettement au-dessus de 
celles des travailleurs moins scolarisés. En accord avec les résultats de l’étude de l’Université 
d’Ottawa, ces données montrent également qu’en cours de carrières, les diplômés universitaires 
connaissent des augmentations de salaires plus fortes que les autres travailleurs. 
 
D’autre part, puisqu’une étude comme celle de l’Université d’Ottawa permettrait sans doute de 
réaliser des analyses plus fines et plus précises que celles qu’offrent les données du recensement, 
nous avons tâché de définir concrètement ce qu’impliquerait sa réalisation à l’échelle du Québec, 
en termes de logistique, de coûts et de délais. Nous avons ainsi établi que la façon la plus simple 
et la plus efficace pour obtenir des données longitudinales semblables à celles de l’Université 
d’Ottawa consisterait à demander au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
(MEES) une extraction à partir du système de Gestion des données sur l’effectif universitaire 
(GDEU) et de demander à Statistique Canada de réaliser le travail de couplage avec les données 
de l’impôt. Pour obtenir de telles données et produire ensuite les analyses requises, nous avons 
estimé des délais de réalisation de 15 à 18 mois et un coût total de 125 000$.  
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ANNEXE 

Nombre pondéré de diplômés de 20 à 64 ans formés au Québec et travaillant à temps plein (40 sem. ou plus) selon le champ 
disciplinaire et le secteur industriel, Québec, 2010 

Grandes catégories professionnelles (selon la CNP-S 2006)

Discipline A Gestion

B Affaires, 
finance et 

administration

C Sciences 
naturelles et 

appliquées et 
professions 

apparenté
D Secteur de la 

santé

E Sciences 
sociales, 

enseignement, 
administration 

publique e
F Arts, culture, 

sports et loisirs
G Ventes et 

services

H Métiers, 
transport et 
machinerie

I Professions 
propres au 

secteur 
primaire

J Transformation, 
fabrication et 

services d'utilité 
publique TOTAL

01 Éducation 7 714 4 673 941 434 62 809 939 3 412 421 0 204 81 547
02 Arts visuels et d'interprétation, et 
technologie des comm

2 413 1 953 1 364 292 3 118 4 464 1 508 363 0 162 15 636

03 Sciences humaines 3 276 6 117 1 040 674 7 760 5 984 2 914 527 0 130 28 422
04 Sciences sociales et de 
comportements, et droit

12 012 15 296 3 431 1 956 37 113 6 751 6 019 1 170 97 562 84 408

05 Commerce, gestion et 
administration publique

44 635 61 740 8 858 907 18 734 2 467 9 914 964 162 701 149 080

06 Sciences physiques et de la vie, et 
technologies

4 137 2 144 8 257 1 868 6 520 787 2 016 324 65 331 26 449

07 Mathématiques, informatique et 
sciences de l'information

3 306 2 281 13 245 194 1 902 1 240 324 162 32 97 22 785

08 Architecture, génie et services 
connexes

10 414 3 341 36 886 402 3 269 609 1 861 930 228 615 58 556

09 Agriculture, ressources naturelles et 
conservation

1 760 1 003 2 581 194 1 699 130 259 65 421 130 8 242

10 Santé, parcs, récréation et 
conditionnement physique

4 748 2 342 1 231 41 840 8 004 745 1 360 130 32 97 60 530

11 Services personnels, de protection 
et de transport

0 65 65 0 126 32 162 32 0 32 515

12 Autres 0 0 0 0 32 32 0 0 0 0 65

TOTAL 94 414 100 956 77 900 48 761 151 085 24 181 29 750 5 087 1 038 3 062 536 234
Souces: Statistique Canada, Fichiers de microdonnées de l 'Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Compilation OST.  
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